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Déclaration de la Commission 

sur les garanties financières afférentes à la structure d'exécution de PRIMA 

 

1. Dans le cadre de l'initiative PRIMA, l'article 58, paragraphe 1, point c) vi), du règlement 

financier de l'Union prévoit que la Commission peut confier des tâches d'exécution budgétaire 

de l'Union à un organisme de droit privé investi d'une mission de service public (structure 

d'exécution). Cet organisme doit présenter des garanties financières suffisantes. 

2. Dans un souci de bonne gestion financière des fonds de l'Union, ces garanties devraient 

couvrir, sans limite de portée ou de montant, toute dette de la structure d'exécution à l'égard 

de l'Union en rapport avec l'ensemble des tâches d'exécution prévues par la convention de 

délégation. La Commission suppose, en principe, que les garants acceptent la responsabilité 

solidaire des dettes de la structure d'exécution. 
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3. Cependant, en se fondant sur une analyse des risques détaillée, notamment si l'évaluation 

ex ante des piliers réalisée pour la structure d'exécution conformément à l'article 61 

du règlement financier s'avère satisfaisante, l'ordonnateur délégué de la Commission 

chargé de PRIMA envisagera les aménagements suivants: 

• compte tenu du principe de proportionnalité, les garanties financières réclamées 

à la structure d'exécution pourront être limitées au montant maximal de la contribution 

de l'Union; 

• dans ces conditions, la responsabilité de chaque garant pourra être proportionnée 

à la part de sa contribution à PRIMA. 

Les garants peuvent déterminer, dans leurs lettres de déclaration respectives concernant 

les responsabilités, les modalités selon lesquelles ils couvriront cette responsabilité. 

 


